
 par Pierre-André Athané (compositeur)

Comme vous allez pouvoir le constater ce
bulletin  de  rentrée  est  en  grande partie
consacré  à  deux sujets  brûlants  :  la  ré-
flexion autour de la notion d’auteur « pro-
fessionnel » et les mesures d’aides et de
soutien liées à la crise de la COVID 19. 

Pour reprendre une notion cou-
rante en psychanalyse, pour un
auteur  comme pour  tout  être
humain, se confronter à l’oppo-
sition entre principe de plaisir -
ici la création - et principe de
réalité est à la fois ce qui nous
fait souffrir et ce qui nous fait
grandir. 

En abordant ces deux thèmes
nous  voici  donc  plongés  au
cœur de cette dialectique.

Par paresse en cette fin de saison estivale
et  pour  alléger  mon  écriture  je  parlerai
d’auteur au masculin ; je vous laisse donc
le soin de penser au féminin chaque mot
ou adjectif  s’y  rapportant  et  demande à
mes chères consœurs de bien vouloir m’en
excuser.

L’éventualité de la tenue d’élections à une
structure (le Conseil National des Auteurs)
qui  n’existera  peut-être  jamais  –  pardon
mais c’est bien de cela qu’il s’agit -  nous a
conduits à tenter tant bien que mal de défi-
nir  la  notion  d’auteur  «  professionnel  »,

électeur ou éligible à cette ins-
tance.  Vous  lirez  comme  moi

avec plaisir, un peu plus bas,
les  textes  argumentés
brillamment  par  nos  col-
lègues,  et  apprécierez  j’en
suis sûr la pertinence,  mais
aussi  l’humour  et  la  malice
de certains passages. 

Pour finir nous sommes au-
teurs  avant  tout  parce  que

nous nous considérons comme tels, mais
nous faut-il à tout prix définir ce qui per-
mettrait de nous identifier comme profes-
sionnels ? C’est bien là le problème. Cela
aura eu toutefois un grand mérite, celui de
susciter un débat de qualité, qui au-delà
même  du  sujet  qu’il  aborde,  pose  une
question toute simple : faut-il toujours vou-
loir tout mettre dans des boîtes ?
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Puisqu’il fallait bien trouver quelque chose
d’un  peu  formel  j’ai  proposé  un tableau
établissant différents critères. Vous le trou-
verez en page 3, et vous verrez que la pre-
mière  et  seule  condition  obligatoire  est
bien la déclaration,  j’allais dire  l’engage-
ment, de l’auteur lui-même : il déclare (sur
l’honneur, si cela veut dire quelque chose)
exercer le métier d’auteur, et par la suite il
en apporte un minimum de preuves.

Affaire à suivre ; mais si le besoin s’en fait
sentir nous saurons main-
tenant un peu mieux nous
positionner dans ce débat
si sensible.

Un mot maintenant sur les
conséquences de la crise
sanitaire  liée  à  la  Covid
19.  Nous  savons  désor-
mais qu’il nous faudra plu-
sieurs années pour nous remettre de ce
séisme qui  touche le  monde culturel  de
plein  fouet  et,  directement  ou  indirecte-
ment, les conditions de travail et de vie des
auteurs.

Les mesures contradictoires, imprécises et
pour finir très contraignantes qui ont été
imposées, si elles sont ou étaient peut-être
nécessaires, nous ont déjà fait perdre un
bien précieux : l’insouciance.

Vivre dans la crainte permanente, se réunir
sur écran, douter de chaque projet, en an-

nuler d’autres, manquer de souffle, isoler le
corps, cacher le visage… et tous ces mots :
barrière,  distance,  contamination,  isole-
ment : voilà un réel dont nous ferons sans
doute quelque chose dans nos créations,
mais il faut tout de même que cela ait un
sens. Je fais partie de ceux qui respectent,
éventuellement qui obéissent, mais qui en
doutent. 

En décrétant le confinement et les mesures
qui ont suivi, aux conséquences si désas-

treuses  pour  une  grande
partie du monde culturel (je
pense notamment au spec-
tacle  vivant),  les  autorités
ont pris une grave respon-
sabilité.  J’espère  donc  une
seule  chose  :  pourvu
qu’elles  ne  se  soient  pas
trompées !

Soyons justes : le gouvernement, notre mi-
nistère de la Culture, les OGC et d’autres
structures  officielles  ont  apporté  des  ré-
ponses plus ou moins tangibles mais l’ef-
fort est réel. Elles sont évoquées en détail
dans ce bulletin.

En tant que syndicat il nous incombe main-
tenant de nous positionner, nous battre si
nécessaire,  pour  contribuer  à  limiter  les
conséquences de cette période noire. Res-
tons à la fois vigilants et constructifs, notre
petit  monde,  déjà  fragilisé  et  soudain
désenchanté, en a bien besoin.

 L’autrice ou l’auteur électeur / électrice et/ou éligible
Afin  de  préparer  les  élections  profes-
sionnelles qui devraient, si le ministère
de la Culture décidait de suivre le  rap-
port de la mission Racine, désigner les
représentant.e.s  des  artistes-auteurs.-
trices à un CNAA (Conseil  national des
artistes-auteurs), le Snac a constitué un
groupe de travail qui a conduit,  durant
la période de confinement et après, par
visioconférences, à une réflexion sur les
critères susceptibles de définir un statut
d’auteur.trice  électrice.teur  et/ou  éli-

gible dans le cadre de ces élections pro-
fessionnelles. 

Sur la base d’une proposition de notre
président,  Pierre-André  Athané,  un  ta-
bleau a été établi, qui expose une condi-
tion obligatoire et parmi cinq conditions
possibles,  au minimum deux  devraient
être  réunies pour être électeur ou élec-
trice, et trois pour être éligible. Nous re-
produisons en page suivante ce tableau.

Nous avons demandé à celles des per-
sonnes qui ont participé à ce groupe de
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« Nous savons désormais
qu’il nous faudra plusieurs

années pour nous re-
mettre de ce séisme qui
touche le monde culturel

… les conditions de travail
et de vie des auteurs. »

http://www.snac.fr/site/wp-content/uploads/2020/01/rapport_-Racine_JANVIER_V2.pdf
http://www.snac.fr/site/wp-content/uploads/2020/01/rapport_-Racine_JANVIER_V2.pdf


travail de partager avec les lectrices et
lecteurs  du  Bulletin  des  Auteurs  leur
sentiment quant au résultat de cette ré-
flexion.

Nous rappelons que les rapporteurs de
la mission flash sur le statut des auteurs
auprès  de  la  Commission culturelle  de

l’Assemblée nationale ne retiennent pas la
recommandation  du  rapport  Racine  consis-
tant  à  organiser  des  élections  profession-
nelles pour l’ensemble des artistes-auteurs et
à créer un Conseil national des artistes-au-
teurs  chargé  de  la  négociation  collective
(voir article infra).
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 Auteur éligible, auteur électeur, 
     par Simone Douek ( documentariste radio, présidente d’honneur du Snac)

Parce  que  le  rapport  Racine  nous  a
poussés  à  y  réfléchir  en  préconisant
des élections professionnelles urgentes
pour assurer la représentativité des au-
teurs « au sein du Conseil d’administra-
tion du futur organe issu de la fusion de
l’Agessa  et  de  la  MDA  »  nous  avons
cherché à définir lesquels parmi les au-
teurs pourraient être les ambassadeurs
des autres auprès des institutions pour
assurer  des droits  sociaux à  tous.  En-
core  fallait-il  –  c’était  le  nœud  de  la
question – cerner cet auteur si insaisis-
sable  qu’il  arrivait  bien  malgré  lui  à
passer à travers ou plus exactement à
côté des mailles du filet tissées par les
administrations sociales ou fiscales, au
point que, paradoxe étonnant, il  deve-
nait parfois invisible. Or la richesse de
l’activité des auteurs interdit de secto-
riser  à outrance une valeur  restrictive
dite « professionnelle » pour en sélec-
tionner un petit nombre qui seraient re-
présentatifs, même si les élections sont
dites professionnelles.

Ainsi  nos  discussions  nous  ont-elles
menés  à  définir  des  critères  raison-
nables pour ne pas favoriser une ségré-

gation  outrancière  qui  aurait  rejeté
nombre d’entre les autrices et auteurs.
On a parlé formation – mais des forma-
tions  diverses  peuvent  ne  pas  corres-
pondre à une activité dans un secteur
particulier.  On a  parlé  revenus –  mais
combien  irréguliers  sont  les  revenus
des auteurs, tant est longue parfois la
durée entre l’exploitation d’une œuvre
et de celle qui suit ? On a parlé temps
de travail  –  mais le temps de la créa-
tion est-il palpable ? C’est un temps ef-
fectif mais qui se compte aussi dans les
blancs ; ce n'est pas un temps mathé-
matique. Il a été question de la perma-
nence de l’activité d'auteur,  alors que
c'est plutôt à la régularité qu’il faudrait
s’intéresser. Car les ruptures d'activité,
le « chômage », les refus de scénarios,
de  projets  de  films  ou  de  projets
d’émissions  de  radio,  de  manuscrits,
font  partie  du  quotidien  des  auteurs.
Sans  compter  les  non-réponses,  qui
sont  légion.  Aussi  le  «  vrai  »  auteur
n’est-il pas exclusivement celui qui tra-
duit son art en droits d’auteur, puisqu’il
doit, comme tout être, assurer sa sub-
sistance,  et  qu’il  est  contraint  d’avoir
une  pluriactivité  et  d’associer  des  ré-
gimes  sociaux  différents,  d’être  par
exemple auteur et intermittent. Il n’est
pas non plus nécessairement la person-
nalité qui peut mettre dans la balance
un  poids  considérable  d’œuvres  pu-
bliées  ou  exploitées,  exhiber  des
liasses  de  contrats  signés  ou  s’enor-
gueillir d’une notoriété nationale ou in-
ternationale qui serait la marque de re-
connaissance lui donnant mandat pour
voter ou être élu. Mais si  l’on n’a pas
de  prix,  si  l’on  ne  décroche  pas  de
bourse, si l’on n’intervient pas dans des
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salons  ou  des  festivals,  si  l’on  n’en-
seigne pas son art  à l’université,  doit-
on se voir retirer d’office la qualité de
créateur  d’œuvres de l'esprit,  capable
d’intervenir  de  façon  adulte  dans  des
instances de représentation ?

La  notion  d’autrice  ou  d’auteur  étant
beaucoup plus subtile, changeante, va-
riable,  riche  de  tant  de  facettes,  elle
doit  obéir  à  des  critères  multiples  de
représentation  sociale.  L’appartenance
à un syndicat d’auteurs ou à une orga-
nisation  représentative  des  auteurs

signe  de  plus  un  investissement  pour
l’intérêt  collectif,  sans  que  celles  et
ceux qui y œuvrent n’aient des revenus
d’auteurs  extraordinaires  –  loin  s’en
faut – et ne fassent quotidiennement la
une des chroniques artistiques. On est,
à la mesure des jours, tout simplement
– ou tout difficilement – autrice ou au-
teur.  C'est  déjà  un bien grand travail.
Beaucoup plus dense que si l’on affuble
ce métier d’un qualificatif qui finit par
délayer  l’idée.  La  recherche  du  mot
juste,  épuré,  est dans l’écriture un la-
beur de tous les jours.

 Des auteurs en campagne, 
     par Bessora ( écrivain, vice-présidente du Snac, présidente du CPE)

Les Indiens ont-ils une âme ?, se demandait-on à Valladolid. C’est quoi, l’identité nationale ?
C’est quoi, l’auteur de souche ? Il y a des questions absurdes auxquelles il faudrait répondre in-
telligemment. Élections professionnelles à l’horizon ?

L’auteur  professionnel,  c’est  quelqu’un
qui  en  vit.  Réponse  on  ne  peut  plus
spontanée.  C’est  aussi  quelqu’un  qui
serait électeur à un Conseil national des
artistes-auteurs, instance
préconisée  par  le  rapport
Racine.

Ce  CNAA  serait  un  mini-
parlement,  où  se  joue-
raient  des  questions  so-
ciales, et  la négociation col-
lective  avec  les  diffuseurs.
Bien  que  tous  concernés,
les  auteurs  n’auraient  pas
tous le  droit  d’y  voter,  ou
d’y siéger.

Aussi,  des groupes de tra-
vail  sur  la  représentativité
s’initient au ministère de la
Culture.  Demandez  à  un
scénariste  d’écrire  un  film  sans  en
connaître  exactement  le  sujet  et  l’in-
tention.  C’est  à  peu  près  ça.  On  sait
néanmoins que ces groupes seront sec-
toriels : en effet, un auteur est ce qu’il

fait. Pas ce qu’il gagne. Ni une identité
qui se crispe.

Prenez le livre. 100.000 auteurs à peu
près, 100.000 titres par an (40.000 nou-

veautés), 13 segments édi-
toriaux,  se  subdivisant  en
sous-segments. Nos 100.000
auteurs  ont  des  pratiques
variées,  vive  la  liberté.  En
moyenne,  on  vend  4.500
bouquins  par  titre  en  jeu-

nesse  et  littérature,
6.800  en  BD-Comics-
Manga.  Chiffres  suréva-
lués par rapport aux mé-
dianes, mais même avec
ça,  on  ne  fait  pas  un
Smic : dans nos métiers,
à risque, ce n’est pas la
professionnalité qui  per-

met  d’en  vivre.  C’est  la
chance. Et il arrive qu’elle tourne : 92 %
des auteurs du livre ne gagnent pas à
cette  loterie,  ils  ont  moins  d’un  Smic
annuel  de droits*.  L’auteur qui  en vit,
c’est le hasard qui donne un joli  fruit.
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On  lui  souhaite  que  ça  dure.  Mais  la
chance n’est pas un gage de représen-
tativité.

Le  rapport  Racine  (parfois  confondu
avec la Bible) propose de retenir, pour
ces élections, les artistes-auteurs remplis-
sant la condition de revenus (900 fois la va-
leur moyenne du Smic horaire). Ce qui re-
présente  les  chanceux  :  en  gros  5  à
10 % des auteurs de livres. Dans un pre-
mier temps. Le deuxième temps ? C’est
après le premier temps. On ne sait pas
quand ce suffrage ne serait plus censi-
taire.

D’autres  voix  suggèrent  d’élargir  aux
plus pauvres. À condition qu’ils n’aient
que ce métier  :  l’auteur
pur-sang  est  monoactif.
Bienvenue  à  ceux  dont
un conjoint fait bouillir la
marmite, et / ou aux pro-
priétaires  de  leur  loge-
ment. Au revoir les pères
célibataires,  qui  ont
deux,  voire  trois  jobs
pour nourrir la petite fa-
mille.

Remarquez  que  l’auteur
pluriactif  ne  pose  pas
toujours un problème aux puristes. Per-
sonne ne remettra en cause le droit de
vote de J.-C. Ruffin, diplomate et méde-
cin. N.  Sarkozy,  F.  Hollande ou Nabilla
sont des auteurs professionnels égale-
ment.

Et Théo T. ? Souvenez-vous, cet auteur
fictif  mais  représentatif  (de lui-même)
intervenait  dans le dernier  Bulletin   du
Snac. Théo T. publie à la chaîne, mais
plafonne à 6.500 euros de droits par an
(sauf en 2018 où, par chance, il  a fait
12.000).  Il  ne  s’en  sort  pas  mal.  Car
50 % des auteurs de livres perçoivent
moins  de  886  euros  chaque  année*.
Théo s’offre aussi  le luxe de n’exercer
qu’un seul métier : sa conjointe, institu-
trice, paye les factures et torche les en-

fants.  Mais  elle  est  sur  le  point  de le
fiche à la porte…

Je veux un statut ! claironne Théo sur Fa-
cebook.  Non à la  surproduction ! écrit-il
sur Tweeter. Affichant 22.000 abonnés,
dont 21.500 achetés pas cher sur des
sites  professionnels,  Théo  réclame  la
démocratie sociale à hauts cris. Quand
il  sera  élu,  promis,  il  revendiquera  le
droit au chômage pour lui. (On ne sait
pas, pour l’heure, qui paierait ses coti-
sations, mais apparemment pas lui.)

Car  quand  nos  œuvres  ne  marchent
pas  à  hauteur  de  nos  espérances,  la
faute  à  qui  ?  En  dehors  des  pignoufs
qui  ne  nous  achètent  pas  et  des  édi-

teurs  qui  ne  nous  dé-
fendent pas ? La surpopu-
lation des auteurs : demi-
sang,  touristes  pluriac-
tifs…  Non,  ils  ne  repré-
sentent  pas  Théo  T  !
Pour  aller  mieux,  la
meilleure solution est de
retirer à ces parasites les
droits que vous vous ré-
servez : le vote, l’éligibi-
lité, le chômage, tout ça.
Moins on est nombreux à
se partager un gâteau…

L’élimination  de  l’hyper-concurrence
booste  les  ventes  de  l’auteur  de
souche.  Car  Théo,  qui  confond  les
œuvres  avec  les  yaourts  aux  fraises,
les croit interchangeables.

Donc… les  discussions  sur  la… repré-
sentativité de Théo T… s’engagent au
ministère de la Culture.

La  toute  récente  mission  flash  sur  le
statut des auteurs ? Démocratiquement
élus au suffrage non censitaire, nos dé-
putés  nous  ont  auditionnés…  et  sont
parvenus à des conclusions  assez diffé-
rentes du rapport Racine, sur la question
de la représentativité.

Quoi ? Tous les auteurs du livre ne sou-
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« … Le rapport Racine (…)
propose de retenir, pour

ces élections, les artistes-
auteurs remplissant la

condition de revenus (900
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présente les chanceux : en
gros 5 à 10 % des auteurs

de livres… »
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haitent  pas  que  90  %  d’entre  eux
soient  exclus  des  négociations  avec
leurs diffuseurs ?

Quoi ? Tous les auteurs ne sont pas fa-

vorables à un schisme entre des auteurs
de souche et une majorité  de bâtards
qui devraient fermer leur gueule ?

* ministère de la Culture 2015

 Le fruit de débats passionnés et passionnants, 
     par Marc-Antoine Boidin (dessinateur de Bande Dessinée, vice-président
      du Snac)

Évidemment  une  élection  profession-
nelle déclenche naturellement la ques-
tion du statut professionnel. Pour savoir
qui  peut  être  éligible  et/ou  voter,  il
suffirait de définir ce qu’est un auteur
professionnel…  Vaste  chantier  !  Très
vite  dans  nos  discussions  au  conseil
syndical,  il  nous  a  semblé  nécessaire
d’écarter cette question très clivante et
assez  inadaptée  à  la  notion  même
d’auteur  d’œuvres  de
l’esprit : un auteur peut être
professionnel  bien  sûr,  mais
pas  nécessairement,  et  si
beaucoup  refusent  légitime-

ment de se voir considérés  a
contrario comme « amateurs »
peut-être  aussi  certains  re-
vendiqueront-ils  la possibilité
de  ne  pas  être  étiquetés
« professionnels » ?

Aussi  avons-nous plutôt  cen-
tré  le  débat  sur  la  notion
d’électeur  et  candidat  à  une
élection « pro » chez les auteurs.

La déclaration sur l’honneur semble pri-
mordiale  :  Pour  voter  et  plus  encore
pour  être  éligible,  il  faut  se  sentir
concerné et donc se considérer comme
«  auteur-autrice  »,  ce  n'est  certaine-
ment  pas  commun  aux  220.000  per-
sonnes qui  étaient assujetties Agessa/
MDA.

Nous  devons  considérer  que  les  au-
teurs qui consacrent la majorité de leur
temps à leur art et/ou qui en dégagent
le gros de leurs revenus seront concer-
nés  par  les  décisions  qui  impacteront

directement  leur  activité  principale
mais la question se pose peut-être pour
les  auteurs  ayant  une  autre  activité
plus  rémunératrice  et  qui  leur  prend
plus de temps : veulent-ils prendre part
aux décisions inhérentes à leur activité
d'auteur ? La question de leur légitimi-
té pourrait soulever aussi certaines in-
terrogations.

Les auteurs BD interrogés en 2016 lors
d’une enquête sur leur situa-
tion passent en moyenne 35
heures  sur  cette  activité  BD
par  semaine,  toutefois  36  %
étaient sous le seuil  de pau-
vreté.  Sont-ils  pour  autant

illégitimes  pour  ce  type
d'élections  ?  Ne  se
sentent-ils  pas  concernés
par  les  décisions  autour
de  leur  statut  ?  La  ré-
ponse à cette question (à
laquelle  il  est  vite  répon-
du !) est « Non », bien sûr.

Le temps et les revenus ne sont certai-
nement pas des critères suffisants pour
y répondre convenablement et il nous a
semblé  important  de  prendre  en
compte d’autres critères comme la re-
connaissance, l’implication dans les or-
ganisation  pro  ou  la  diffusion  des
œuvres.

Notre  proposition,  même  si  elle  n’est
pas parfaite, est le fruit de débats pas-
sionnés  et  passionnants  !  Nous  espé-
rons qu’elle conviendra aux adhérents
et que, surtout, personne ne se sentira
exclu de nos préoccupations.
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    Pour la reconnaissance d’un statut de « compositeur-
     réalisateur de musique », 
     par Yan Volsy   (compositeur, responsable du groupement Musiques à l’image
      du Snac)

La  mission  confiée  à  un  compositeur  lors
d’une commande de musique de film est au-
jourd’hui  beaucoup  plus  large  que  la
« simple » remise d’une partition. À l’heure
où  l’on  parle  d’un  statut  professionnel  de
l’auteur, il est peut-être temps de réfléchir à
cette  double  casquette  d’auteur  et  techni-
cien, pour imaginer un statut inspiré par ce-
lui du réalisateur d’images.

On m’a confié la composition de la mu-
sique  originale  d’un  documentaire,  je
travaille dans mon home-stu-
dio : j’y écris un thème, le dé-
cline, l’arrange et l’interprète
à  l’aide  d’instruments,  sou-
vent virtuels, afin de faire en-
tendre une maquette au réali-
sateur  et  à  la  production du
film. Je modifie ensuite cette
maquette selon leurs retours
et les changements de struc-
ture  du  film.  Une  fois,  deux
fois,  parfois  plus.  Quand  la
musique  est  validée,  je  de-
vrais  avoir  achevé  mon  tra-
vail de compositeur. Mais… non.

Car ensuite je mets en page des parti-
tions.
Puis j’enregistre un ou plusieurs inter-
prètes – au moins moi-même.
Puis j’édite la matière enregistrée.
Puis je synchronise sur les images.
Puis je mixe.
Puis je « masterise » au niveau requis
par le média final.
Puis  je  démixe  sous  forme  de
« stems » 1  : thème, accompagnement,
section rythmique…

Enfin,  je  livre  la  musique  sous  une
forme  audionumérique,  prête  au
mixage du film.

Ouf, c'est fini. Ah non, j'oubliais ! Il me
faut encore renseigner la « cue-sheet » 2.

Bref : cette musique, je la compose et
je  la  réalise,  de  bout  en  bout,  seul.
Comment  pourrais-je  faire  autrement,
avec un budget musique tout compris
qui dépasse péniblement les 3 000 eu-
ros pour la musique d’un documentaire
de 52 minutes ?
Je  constate  par  ailleurs  que  quand  le
film  dispose  d’un  budget  plus  consé-
quent  pour  sa  musique,  ces  fonctions

que  j’assurais  seul,  le  plus
souvent sur ma rémunéra-
tion d’auteur, sont prises en
charge  par  des  techniciens

ou artistes  salariés par la
production  : orchestra-
teurs,  ingénieurs  du  son,
interprètes, monteurs mu-
sique…

Ce  fonctionnement,  la
plupart  d’entre  nous  de-
vrait  pouvoir  s’y  recon-
naître.

Et  nous  devrions  donc  être  d’accord
pour  dire  que  notre  travail  n’est  pas
seulement un travail d’auteur : comme

décrit  plus  haut,  nous assurons,  dans
la grande majorité des commandes,
des fonctions de réalisateurs et in-
terprètes de la musique. Quand nous
travaillons  seul,  reconnaissons  même
que  nous  pouvons  passer  plus  de
temps à réaliser qu’à composer.

Aussi  nous  pourrions  nous  inspirer  du
statut et modes de rémunération obte-
nus par les réalisateurs d’images. Nous
pouvons lire sur le site de la SACD :

« Les réalisateurs sont à la fois auteurs

8

C
ré

d
it

 :
 C

a
ro

lin
e
 R

o
u
ss

e
l 

http://www.yanvolsy.com/


– rémunérés en droit  d’auteur  pour la
partie  création  de  leur  activité  –  et
techniciens  (rémunérés  en  salaire).
Chacun de ces aspects doit faire l’objet
d’un contrat spécifique (ou d’un contrat
en deux parties). » 3 

On parle bien ici du réalisateur considé-
ré comme auteur d’une mise en scène.
Il  peut par ailleurs être auteur du scé-
nario,  des  dialogues,  auquel  cas  il
s’agit  encore  d’un  contrat  d’auteur  à
part.
Pour les réalisateurs, l’usage, rendu né-
cessaire  par  les  vérifications  du  CNC
sur les aides attribuées,  consolidé par
une  convention  collective  qui  déter-

mine des salaires minimaux, est que le
réalisateur  touche au moins autant
en  salaires  qu’en  droits  d'auteurs,
toujours en mettant de côté son éven-
tuel rôle d’auteur du scénario.
N’est-il  pas temps,  sur  ce modèle,  de
faire reconnaître la valeur technique du
travail  que  nous  fournissons  quand
nous répondons à une commande ? À
l’instar des réalisateurs, nous devrions
collectivement  réfléchir  à  une  estima-
tion du coût de ce travail, et à sa juste

rémunération,  en  partie  en  droits

d’auteurs, en partie en salaires. De-
puis  2016  le  groupement  Musique  à
l'image du Snac a entamé un travail qui
devrait aboutir à des recommandations
de tarifs minimaux de primes de com-
mandes. Pourquoi ne pas aller plus plus
loin  encore  dans  nos  revendications

avec l’invention de ce statut  de  com-
positeur-réalisateur de musique ?

En éclairant la part de l’auteur et celle
du technicien, il  consoliderait le statut
professionnel de l’auteur. En chiffrant la
part  technique  d’une  commande,  il
donnerait  à la musique à  l’image une
plus  juste  valeur.  Enfin  et  surtout,  en
posant  les  bases  d’une  rémunération
minimale, il  répondrait certainement à
une  demande  de  plus  plus  forte  des
compositeurs à l’image débutants,  qui
doivent aujourd'hui négocier leurs tarifs
sans aucun repère.

________________________________________________________

1 Livraison en stems : la musique mixée est livrée en
plusieurs pistes séparées, afin de permettre un rééquili -
brage  des  parties  instrumentales  lors  du  mixage  du
film.

2 Cue sheet : document lié au programme, qui indique
les occurrences et  durées des musiques synchronisées,
avec leur titre, origine, et leurs ayants droit.

3  https://www.sacd.fr/la-rémunération-des-auteurs-en-
télévision-cinéma-radio-web   

 Brève réflexion sur le statut de l’auteur / trice, 
     par Joshua             Darche       ( compositeur de musiques à l’image, vice-président du 
      Snac, trésorier du Snac)

Qu’est-ce  qu’un.e  artiste  profession-
nel.le,  auteur  ou  autrice  profession-
nel.le,  créatrice  ou  créateur  profes-
sionnel.le ? 

Sujet difficile car, dans l’acception ha-
bituelle  du  terme  «  Professionnel  »,
cela sous-entend que votre activité gé-
nère des espèces sonnantes et  trébu-
chantes, et ce, de manière régulière.

Or,  nombre  d’entre  nous  sont  ame-
né.e.s à travailler durant des mois voire
des années sur un ou plusieurs projets,

lesquels  pour-
raient,  au  pire
ne  pas  rencon-
trer  leur  public,
au  mieux  n’être
rentabilisés
qu’au  bout  d’un
certain temps.

En  outre,  cela
dépend  égale-
ment du secteur
d’activité. 

9

©
 S

a
ce

m
 

http://lamusicagence.com/contact/
http://lamusicagence.com/contact/
https://www.sacd.fr/la-r%C3%A9mun%C3%A9ration-des-auteurs-en-t%C3%A9l%C3%A9vision-cin%C3%A9ma-radio-web
https://www.sacd.fr/la-r%C3%A9mun%C3%A9ration-des-auteurs-en-t%C3%A9l%C3%A9vision-cin%C3%A9ma-radio-web


Un.e  écrivain.e  peut  passer  plusieurs
années sur l’écriture de son nouvel ou-
vrage, là où le compositeur, la compo-
sitrice,  bénéficiera  d’un  contrat  de
commande pour créer une œuvre musi-
cale dont la diffusion est quasi assurée,
avec droits d’auteur collectés et répar-
tis.

Dès  lors,  comment  se  définir  en  tant
qu’auteur ou autrice professionnel.le ?

Pour  moi,  si  l’activité  principale  est
consacrée à la création et à la produc-
tion d’œuvres de l’esprit, le « retour sur
investissement  »  n’est  pas  forcément
un prérequis.

Nous  pourrions  donc  partir  de  l’idée
que tout.e  autrice ou auteur,  créateur
ou  créatrice  actif.ive  et  productive.if
sera  considéré.e  comme  profession-
nel.le.

Quant  aux  instances  de  nos  secteurs,
pour lesquelles la notion d’auteur.trice
électeur.trice  et  autrice.teur  éligible
sont  dissociables,  comment  se  définir
comme  candidat.e  potentiel.le  aux
élections ?

Là aussi, il me semble que le bon sens
doit prévaloir, à savoir qu’un.e autrice
ou  auteur  dont  les  créations  sont  ex-
ploitées de manière pérenne aura une
vision  plus  précise  des  enjeux  et  des
combats  à  mener  plutôt  que  celui  ou
celle  qui  malheureusement  rencontre
des difficultés à voir son travail publié.

Il ne s’agit là ni de différence de talent,
de  créativité,  mais  plutôt  d’expertise
pouvant faire avancer les dossiers dans
le bon sens pour nos métiers qui en ont
tant besoin !

Musicalement.

 Flou artistique, 
     par Michaël Goldberg   (compositeur de musique de films)

Était-ce parce que je rêvais de graver
mon nom au firmament des étoiles cé-
lèbres que, dans les moments tourmen-
tés de mon adolescence, je me promet-
tais de vivre de la musique ? 

Ou  pour  émouvoir
mes  proches  et  les
inconnus  de  pas-
sage ? 

Ou  encore  parce
que  j’éprouvais  le
besoin  irrépressible
d’exhaler mes états
d’âme ? 

Ou  peut-être,  tout
simplement,  parce
que  je  composais
un  peu,  beaucoup,
passionnément,
sans trop savoir pourquoi ni dans quel
but ?

Un peu de tout cela, assurément, dans

des  proportions  variant  au  gré  du
temps et de mon humeur.

La  création  est  une  activité  suprême-
ment évanescente,  l’inspiration qui  en
est  la  source  vive  est  communément

vue comme un don,
et  un don n’est pas
monnayable. 

Donc,  être  créateur
ne  peut  être  consi-

déré comme une
profession  su-
jette à rémunéra-
tion. Une rengaine
bien connue.

Et  pourtant,  des
premiers pas à la
maturité  profes-
sionnelle,  que

d’années  d’apprentissage  jonchées
d’échecs,  que d’efforts pour devenir un
auteur accompli…
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Vivre librement de sa passion, qui plus
est en ne produisant que de l’immaté-
riel,  heurte  de  front  les  consciences.
Car dans nos sociétés où est profondé-
ment ancrée l’idée que le bonheur et la
félicité  ne  sont  peut-être  pas  de  ce
monde, le travail doit être une punition,
obligatoirement.  Et  les  discours  omni-
présents  sur  l’épanouissement  profes-
sionnel n’y changent rien.

Le cœur battant de l’aventure, l’âme vi-
brante de l’art, c’est la liberté. Liberté
de créer, liberté d’exprimer, liberté de
jouir  de  son  propre  travail.  C’est  l’es-
sence même de notre engagement.

Une liberté que nous vou-
lons  généreuse  :  la  créa-
tion  n’est  la  propriété  de
personne et quiconque est
en  droit  de  s’y  adonner,
quelles que soient son his-
toire personnelle et sa mo-
tivation.

C’est  au  nom de  cette  li-
berté  que  nous  décidons
en  âme  et  conscience  de
vivre de la création. 

Et  connaissant  les  risques
et  les  incertitudes  que  ce
choix  suppose,  nous  ju-
geons qu’il  mérite  au moins la  recon-
naissance et l’estime d’autrui.

Partant, à nos yeux, définir nos activi-
tés et chercher à les ranger sur les éta-
gères d’un vocabulaire législatif est ré-
ducteur. 

Énoncer des critères fixes afin de déci-
der du caractère professionnel de l’acti-
vité d’auteur, c’est nous donner le sen-
timent de mutiler  l’étendue du champ
des  possibles  que  la  création  nous
offre. C’est un peu mettre nos passions
en boîte pour les mettre à mort.

Le malheur est que dans notre monde
si  formel,  la  légitimation  est  absolu-
ment  indispensable  pour  pouvoir  sim-

plement  déclarer  que  nous  faisons
« profession »  d’auteur  et  en tirer  un
revenu. Et elle ne peut voir le jour que
dans un cadre juridique.

Nous passons donc notre temps à op-
poser la liberté totale à la sécurité d’un
statut  officiel.  Le  vertige  de  l’incerti-
tude complète à la petite mort par vitri-
fication.  La  langue  vivante  mais  sau-
vage à l’Académie.

C’est  cette tension permanente qui,  à
mon  sens,  s’illustre  pleinement  dans
nos débats.

Tout  l’art  est  de  tracer  cette  fragile
ligne  de  crête  séparant  le
versant  de  la  reconnais-
sance  institutionnelle,  qui
menace constamment de fi-
ger nos arts dans un décor
de pierre,  de celui  de l’ab-
sence de cadre légal,  nous
laissant supposément libres
mais  totalement  démunis
contre  l’adversité  et  tou-
jours perdants dans les rap-
ports de force.

Les  membres  du  Snac  qui
ont  planché  sur  le  statut
d’auteur ont eu l’idée habile
d’utiliser un faisceau de cri-

tères variables pour identifier le carac-
tère professionnel de l’activité de créa-
tion, ce qui confère beaucoup de sou-
plesse à ce statut naissant.

J’ai  donc le  sentiment  que la  proposi-
tion finale que nous ferons au ministère
de la Culture sera la bonne.

Tout en nous assurant une nouvelle lé-
gitimité, elle laissera la porte ouverte à
l’imprévu, à qui désire tenter l’aventure
du métier d’artiste, et saura se dérober
aux appétits de la taxonomie adminis-
trative.

Elle  sera  nimbée  d’un  heureux  «  flou
artistique », et ce sera très bien ainsi.
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« … Les membres du
Snac qui ont planché
sur le statut d’auteur
ont eu l’idée habile

d’utiliser un faisceau
de critères variables
pour identifier le ca-

ractère professionnel
de l’activité de créa-
tion, ce qui confère
beaucoup de sou-
plesse à ce statut

naissant… »



 Des critères pour être électeur et/ou éligible, 
     par Henri Nafilyan   (compositeur, membre du groupement Musiques
      contemporaines)

Je ne vois pas la
différence à faire
entre  un  auteur
électeur  et  un
auteur éligible. 

Nous  pourrions
garder les mêmes
conditions,  à  sa-
voir remplir 3 obli-
gations parmi les
5 conditions  pré-
citées  pour  ré-

pondre à la définition d'« auteur profession-
nel ».

La  condition  obligatoire  ne  serait  pas
nécessaire, étant donné que les condi-
tions qui suivent sont à même de prou-
ver  la  qualité  d'auteur.  Ensuite,  je  ne
vois pas comment formaliser cette dé-
claration avec pertinence.

Concernant la condition 1, je serais par-

tisan d’écrire :  « auteur d’au moins 5
œuvres  originales  déposées  au  réper-
toire  d’une  OGC  garantissant  les  dé-
pôts.  »  Le  reste  me  semble  inutile,
voire redondant.

Concernant la condition 2,  apporter la
preuve de revenus d’auteur dans les 10
dernières années, sans seuil, suffirait.

Concernant  la  condition  3,  pourrait
constituer un critère tout contrat signé
au cours de la carrière, sans condition
de date. 

Concernant la condition 4, il suffirait, à
mon sens, d’avoir été élu au moins une
fois au sein d’une organisation profes-
sionnelle représentative ou d’une OGC
durant sa carrière d’auteur.

Enfin j’ajouterais,  dans la  condition  5,
« tous éléments participant à la noto-
riété de l’auteur ». 

 Vers une définition de l’artiste auteur.trice professionnel.le,
     par Béatrice Thiriet   (compositrice de musiques contemporaines, trésorière 
       adjointe du Snac, membre du Conseil de surveillance de la Sacem)

La récente et actuelle crise du Covid-19
nous a permis de faire le constat cruel
que nous n’existions  pas dans le  sys-
tème social français.

Alors  que  l’État  s’atta-
chait  à  relever  le  défi
d’aider  les  profession-
nels secteur par secteur.

Force  est  de  constater
que  nos  métiers  ne
trouvaient  pas  de  case
dans les formulaires pro-
posés  ! Et  l’Urssaf  qui
gère  aujourd’hui  nos  comptes  ne  sait
pas comment nous nommer.

La complexité de nos métiers avait déjà
été révélée par les récentes tentatives

du gouvernement pour modifier le sys-
tème des retraites.

Aujourd’hui un des critères les plus évi-
dents  pour  identifier
nos métiers semble être
le  droit  d’auteur  géré
par  les  OGC ou  les  or-
ganismes  profession-
nels.

Mais est-il juste, comme
le font les OGC, d’attri-
buer  une  valeur  à  l’ar-
tiste-auteur en évaluant

les droits d’auteur qu’il ou elle génère ?
Et peut-on imaginer des élections pro-
fessionnelles sur ce seul critère ?

Je ne le crois pas et je considère aussi
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que les  OGC sont  des  sociétés  civiles
qui  s’organisent  comme  elles  le  sou-
haitent et n’ont pas pour but d’orches-
trer  la  couverture sociale  de leurs  so-
ciétaires, telle que le droit à l’allocation
chômage,  à  l’Assurance  Maladie,  au
congé de maternité.  Et,  savoir si  elles
auraient  pu ou dû être à l’affût  d’une
telle proposition est un autre débat.

Nous devons donc aujourd’hui  assurer
notre représentation et notre présence
au  sein  de  tous  les  orga-
nismes  sociaux  et  l’idée
d’organiser  une  élection
professionnelle  avec  des
représentant.e.s  artistes-
auteurs.trices  est  intéres-
sante, voire nécessaire.

C’est  pour  cela  que  nous
devons  définir  ensemble
ce  qu’est  un.e  artiste-au-
trice.teur  professionnel.le
et décider dans quelle mesure elle ou il
pourrait être éligible et nous représen-
ter ou être simplement électeur.trice.

La  liste  des  critères  telle  que  nous
l’avons définie doit pour moi rester non
exhaustif  ou  du  moins  modifiable  car
nous  savons  à  quel  point  nos  profes-
sions sont amenées à évoluer.

Il me semble évident que pour accéder
au  statut  d’artiste-auteur-trice  élec-

trice.teur,  il  suffira  de  remplir  une
condition et que le fait d’être aussi en-
seignant dans le domaine artistique ne
doit pas être un handicap pour obtenir
le  statut  d’artiste-auteur  professionnel
(Cf Olivier Messiaen).

Nous savons tous que nos métiers  ne
génèrent pas forcément des revenus et
des  bénéfices  réguliers,  ni  dans  les
mêmes proportions.

Nous  savons  également  que  nous
avons  besoin  les  uns  des
autres et à quel point aussi
notre  public  entre  guille-
mets  a  besoin  de  nos
œuvres.

Le récent confinement en a
été la preuve parfaite, nous
condamnant à donner à pu-
blier  nos  œuvres  gratuite-
ment sur internet alors que

nous savons que la gratuité nous met
en danger.

Nous sommes également un des rares
métiers,  un des rares secteurs profes-
sionnels qui soit incapable de désigner
un.e  unique  représentant.e  national.e.
Une  élection  de  représentant.e.s  d’ar-
tistes-auteurs.trices  professionnel.les
permettrait  à  mon sens de le  faire  et
d’être plus présents et plus actifs !

Musicalement. 

 Non à l’ancien régime repeint et à venir, 
     par Christian Clozier (vice-président du Snac, compositeur de 
      musique contemporaine)

Au prétexte de mieux défendre les ar-
tistes-auteurs, les créateurs plus géné-
ralement et probablement les composi-
teurs bien que non cités, tous mêlés et
dont les organismes de représentation
actuelle  (associatifs  et  syndicaux)  lui
apparaissent  insuffisants  (de  définir  un
nouveau cadre de concertation, dans lequel
ceux-ci  seraient  mieux  représentés),
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Bruno Racine dans son rapport, « L’Au-
teur et l’acte de création », prévoit  la
création  d’un  Conseil  national  des  ar-
tistes-auteurs,  dont  les  représentants
élus par les intéressés assureraient  le
lien et la promotion avec les appareils
d’État centraux ou décentralisés, les di-
verses  caisses  et  les  organismes  de
gestion  de  droits  sociaux,  santé,  re-
traite…  (Une  multitude  de  structures,  de
natures  diverses,  ont  pour  objet,  chacune
dans  son  domaine,  de  s’exprimer  au  nom
des auteurs et  de défendre leurs intérêts…
Les  instances  de  représentation  existantes
sont  trop  faibles  ou  contestées  pour  per-
mettre un véritable dialogue social. En l’ab-
sence  d’élections  professionnelles,  aucune
structure  ne  peut  se  prévaloir
d’être représentative au sens où
l’entend le code du travail, d’où
la  relative  faiblesse  des  syndi-
cats  autoconstitués…  Postulant
la  légitimité  d’une  «  politique
des auteurs », la mission conclut
à  la  nécessité  pour  l’État  de
s’affirmer  dans  son  triple  rôle
de  régulateur  et  garant  des  é-
quilibres,  de promoteur de l’excellence,  de
la diversité et de la prise de risque, tout en
se  montrant  lui-même  un  acteur  exem-
plaire.)

Il  n’y  a pas lieu  ici  de revenir  sur les
analyses de ce rapport  déjà produites
ici et là et notamment au Snac, Bulletin
des Auteurs n° 141  , mais de s’interro-
ger  sur  qui  sont  ces  intéressés  dont
quelques  recommandations  proposent
modalités et critères de sélection. À no-
ter  bizarrement  que  les  recommanda-
tions  4-5-7  sont  considérées  en  ordre
inverse d’un déroulé organisationnel 7-
5-4,  à  moins que l’essentiel  du projet
ne porte en fait sur la catégorisation, la
nomenclature,  le  triage  entre  auteurs
et créateurs, les uns dits « profession-
nels » et les autres dits « y a pas de

nom  »,  mais  peu  importe  puisqu’ils
sont déterminés comme hors-jeu :

Recommandation n° 7 : Créer un Conseil
national composé des représentants des ar-
tistes-auteurs,  des  organismes  de  gestion
collective  et  des  représentants  des produc-
teurs, éditeurs et diffuseurs, chargé de for-
muler  des  propositions  et  de  conduire  les
négociations collectives sur tout sujet  inté-
ressant la condition des artistes-auteurs ain-
si  que  leurs  relations  avec  les  exploitants
des œuvres.
Puis,
Recommandation n° 5 :  Organiser rapi-
dement  des  élections  professionnelles  dans
chaque  secteur  de  création  artistique  afin
de doter les artistes-auteurs d’organisations

représentatives,  financées  par
les organismes de gestion col-
lective.

Selon les modalités :

Recommandation n° 4 : Ou-
vrir le droit de vote à des élec-
tions  professionnelles  à  tous
les artistes-auteurs remplissant
la  condition  de  revenus  (900

fois la valeur moyenne du Smic horaire) au
cours d’au moins une des quatre années é-
coulées ; dans un second temps, prévoir les
modalités  permettant  d’associer  aux  élec-
tions les artistes-auteurs ne remplissant pas
la  condition  de  revenus  mais  pouvant  être
regardés comme professionnels au regard de
critères  objectifs,  lorsqu’ils  en  font  la  de-
mande.

L’important est donc d’édicter qui pour-
ra  être  des  collèges  d’électeurs  et
d’élus. L’objectif annoncé étant d’ouvrir
le droit de vote à des élections profession-
nelles… dans chaque secteur de la création
artistique,  il  importe  de  s’assurer  des
liens claniques et d’intérêt de ceux qui
constitueront,  avec  les  régulateurs  du
marché,  la création de ce Conseil na-
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« … mais de s’inter-
roger sur qui sont

ces intéressés dont
quelques recom-
mandations pro-

posent modalités et
critères de la 
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tional en charge de conduire les négo-
ciations collectives… Conseil, plutôt or-
ganisme parapublic de cogestion avec
le ministère, dégageant ainsi les asso-
ciations et syndicats acteurs de leur lé-
gitimité  actuelle  et  privant  ainsi  leurs
adhérents de représentativité indépen-
dante sur la base de leur engagement
personnel et de leur volontariat. « Dé-
gagez  »,  pensent-ils,  nous  sommes là
pour  cela,  le  terrain  des interventions
et  des  négociations  pour  les  intérêts
des artistes-auteurs est pour nous,  en
ligne directe. (voir pour exemple l’orga-
nigramme de sa  future  architecture  à
trois niveaux analysé dans le déjà cité
Bulletin des Auteurs       n° 141       du Snac).

Cette  inacceptable  et  désobligeante
mise arbitraire à l’écart des
organisations actuelles ayant
déjà  été  commentée,  consi-
dérons  la  procédure  électo-
rale annoncée pour y parve-
nir.

L’élément  majeur  est  l’obli-
gation de critères définissant
un  statut  professionnel  de
l’artiste-auteur.  En  fait  celui
déjà  en  pratique  aux  seins
des Agessa et  MaisondesAr-
tistes.

OR,  chez  ces  derniers,  leur  fonction
était de percevoir et répartir les droits
sociaux corrélatifs à des travaux rému-
nérés  effectués  (commandes,  droits
d’auteur,  activités  annexes),  les  cri-
tères  financiers  retenus  certes  pénali-
sant  pour  certains  aux  revenus  trop
faibles,  ne visaient  à  qualifier que les
retombées pécuniaires et non la qualité
intrinsèque de l’auteur ou de l’œuvre.

Je  comprends  que  pour  bénéficier  au
titre  d’auteur  de  retombées  légitimes
et de sécurité sociale, retraite… il faille
justifier de ses revenus d’auteur, avec
selon leur importance le distinguo affli-
geant entre affiliés et assujettis (dispa-

ru récemment),  « assujetti  » étant  en
soi  un terme fort  déplaisant.  Mais ces
distinguos  n’étaient  qu’administratifs
et ne déterminaient en rien le profil de
l’auteur ou du compositeur.

Dans le cadre des élections profession-
nelles  raciniennes,  il  s’agit  de  la  per-
sonne même,  de l’identité  de l’auteur
qui est en cause, qui est reconnue ou
non selon ses revenus,  et  subséquent
de son droit démocratique au vote, de
son éligibilité et de sa représentabilité
parmi ses collègues. Le projet implique
donc  une  normalisation  exécutoire  de
ce  qu’auteur  professionnel  veut  dire,
implique et projette ainsi de profession-
naliser  la  fonction  d’auteur,  de  créa-
teur,  qui  ne  serait  légitime  qu’à  cer-

taines  conditions  écono-
miques et dont la représen-
tation sociale  ne serait  ac-
cordée  qu’à  l’issue  d’élec-
tions censitaires.

Le  projet  Racine  classera,
étiquettera  les  auteurs  en
niveaux  financiers  suffi-
sants  ou  insuffisants  selon
leurs  droits  perçus,  créant
ainsi  via le Conseil  national
et  via le  ministère,  un  sta-
tut-fixation  des  profession-

nels  reconnus  et  l’agglomérat  d’un
sous-prolétariat de la création.

Ces  deux classes  ou  typologies  impo-
sées  aux  compositeurs  et  aux  autres
auteurs,  dérivent  des  deux  visages,
deux  faces  du  terme  professionnel,
ceux et celles d’un adjectif  qualificatif
reconnaissant la valeur artistique et le
niveau  de  compétence  du  savoir-faire
et  celle  d’un  substantif,  nominatif,  le-
quel renvoie à quelqu’un qui vit de son
métier,  donc des revenus.  Ainsi,  selon
son acception nominale ou adjectivale,
le  terme  professionnel  présente  deux
sens  divergents  puisqu’un  non-profes-
sionnel nominal peut en avoir la qualité
adjectivement :
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« …, selon son ac-
ception nominale ou
adjectivale, le terme
professionnel pré-
sente deux sens di-
vergents puisqu’un
non-professionnel
nominal peut en

avoir la qualité ad-
jectivement : ... »
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– comme nom, – parlant d’une pers. : qui
exerce  un  métier,  une  profession  donnée  ;
qui  a  les  qualités,  l’habileté  requises  pour
les exercer ; par ext. : qui fait sa principale
activité de quelque chose, qui en tire ou non
ses revenus.

– et métier, – par méton. : habileté, savoir-
faire dans la production ou l’exécution ma-
nuelle ou intellectuelle acquise par l’expé-
rience, la pratique que confère un métier ou
une activité permanente.

– comme adjectif, indice de qualité, de sa-
voir-faire, faisant autorité.

Ce qui produit les situations financières
pourrait  être,  non  l’appellation,  mais
idéalement le talent, malheureusement
il ne suffit pas d’être estam-
pillé professionnel pour avoir
du  talent,  il  faut  du  métier.
C’est  pourquoi  avoir  du  ta-
lent et donc du métier et ne
pas  être  catalogué  profes-
sionnel  est  inacceptable
quand bien  même les  créa-
tions ne rapporteraient pécu-
niairement  pas  assez.  Com-
plémentairement,  il  importe
de souligner,  encore et  tou-
jours, le facteur qui rend difficile la dé-
finition du statut de professionnel, à sa-
voir  le  caractère  très  disparate  des
conditions de rétribution selon la disci-
pline  artistique  et  dans  celle-ci  selon
ses  différents  genres  et  même  dans
ceux-ci les différentes esthétiques. 

La musique en est un très bon exemple
au Snac puisqu’elle se répartit en trois
groupements  génériques  qui  re-
groupent des styles différents sinon di-
vergents. Or bien évidemment, chacun
des genres,  dont  les  moyens et  coûts
de production diffèrent tout comme les
modalités  et  réseaux de diffusion,  gé-
nère  des  retombées  financières  évi-
demment différenciées au sein du com-
merce  culturel  globalisé.  Chacun  des

genres a sa qualité propre voire spéci-
fique, tout comme les droits perçus.

Ce n’est pas l’argent, la nomenclature
du Siret, qui doit déterminer la « quali-
té  »,  le  niveau  de  professionnalisme,
mais  la  reconnaissance  par  le  public,
les  collègues,  les  institutions  voire  la
formation.  Être  compositeur  n’est  pas
ressortir d’un salariat,  c’est un état et
un étant, hors contingences de temps,
créateur de ce qu’il  advient.  Et on ne
peut  simultanément  être  et  ne  pas
être.

La  définition  pécuniaire  du  qualificatif
professionnel,  impliquant  deux classes
selon des revenus au-dessus /  au-des-
sous de 900 fois la valeur moyenne du
Smic  horaire,  est  des  plus  dévalori-

sante,  inappropriée,  in-
digne,  quasi  offensante  et
outrageuse.

Premièrement, une création
ne se compte pas en temps
de travail, manuel ou intel-
lectuel.

Deuxièmement, un créateur
ne « travaille » pas que le
temps seul de la réalisation
de l’œuvre, de la production

du bien artistique et culturel. Il y a ce-
lui,  non scalaire,  de la réflexion, de la
documentation,  de  la  mise à  jour  des
connaissances, celui de la préparation,
de  la  recherche  et  de  l’expérimenta-
tion.

Troisièmement, une frontière à 900 fois
la valeur moyenne du Smic horaire est
établie  et  prorogée.  Les  bureaucrates
édicteurs  ont-ils  considéré dans sa la-
mentable  évidence  financière  cette
jauge ?

Un créateur,  une autrice,  un composi-
teur.trice accède au statut de « Profes-
sionnel » à la condition que ses œuvres
lui  rapportent 7.236 euros net par an,
soit  603  euros  par  mois  pour  900
heures estimées de travail à 8,04 euros
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« … Être composi-
teur  n’est pas res-
sortir d’un salariat,
c’est un état et un
étant, hors contin-
gences de temps,

créateur de ce qu’il
advient...  »



chacune. Un autre créateur qui touche
602 euros par mois n’est pas « Profes-
sionnel », ne peut voter, être représen-
té…

Et  cela  pour  900  heures,  c’est-à-dire
25,7  semaines  ou  6,5  mois  de  travail
quand en fait et si, intégrant on double
arbitrairement  le  temps  de  travail  en
incluant le travail de création hors pro-
duction,  ce  n’est  plus  8,04  euros  de
l’heure mais 4,02 euros !

Un  salarié  qui  est  en  rupture  profes-
sionnelle peut espérer une aumône de
560 euros de RSA mensuel.

Le travail « professionnel » du créateur
artiste-auteur a donc pour limite recon-
nue  de  revenus  pas  même  ceux  du
RSA.

Peut-on,  doit-on  parler  de
professionnel  avec  de  telles
conditions de rémunération ?

Le  système  établi  résout
contradictoirement  cette  in-
terrogation,  car  si  affiliés  et
assujettis  sont  des  termes
disparus,  leurs  usage  et
normes perdurent et sont repris, énon-
çant lui-même :

–  qu’un  auteur  en  ces  conditions  ne
pouvant  survivre  de  ses  seuls  droits
doit  exercer  des activités  annexes,  ce
qui  manifeste  que  la  profession  peut,
ne  peut  s’exercer  obligatoirement  à
plein temps, une demi-profession à re-
venus minorés, 

– mais qu’un auteur anciennement as-
sujetti (moins de 900 heures Smic) ne
bénéficiant pas des prestations en es-
pèces de l’assurance maladie et mater-
nité  (indemnités  journalières),  réser-
vées aux anciennement affiliés, a tou-
tefois la possibilité, alors et pour cause
en  difficulté  financière,  de  surcotiser
afin de pouvoir bénéficier de ces pres-
tations en espèces de l’assurance ma-
ladie et maternité…

La  sélection  par  l’argent  est  consé-
quemment  résolument  à  dénier  et  ne
peut  être  constitutive  de  l’attribution
du  terme  de  professionnel.  Ce  terme,
dont la connotation de reconnaissance
de qualité  et  de  savoir-faire  dans  son
versus adjectival, pose toute l’ambiguï-
té, ne peut, ne doit être phagocyté. Le
statut ne peut, ne doit dépendre du nu-
méraire.

À considérer que le Conseil national se
constituerait au bénéfice des auteurs, il
se  devrait  de  représenter  les  intérêts
de TOUS les auteurs.  Or,  ce projet de
Conseil national propose un régime de
suffrage  censitaire,  réservé  aux  créa-
teurs  hors  seuil  900,  réactualisé  cens
électoral, en fait un organisme plouto-

cratique. La nuit du 4 août
y avait mis fin, plus exacte-
ment  la  constitution  de
l’an  I.  Ce  suffrage  indu  a
certes réapparu au gré des
intérêts  particuliers  mais  a
disparu des pratiques répu-
blicaines. Apparemment pas
pour tout le monde…

Le site du Snac a récemment republié
ses engagements et valeurs  , dont cette
affirmation : « Le Snac n’utilise aucun
critère “professionnel” :  chaque mem-
bre  est  libre  de  sa  propre  qualifi-
cation. »

Ce positionnement auquel j’adhère for-
tement,  me  semble  devoir  être  au
centre  de  nos  réflexions  et  commen-
taires sur le projet de Conseil national
des artistes-auteurs.

Le plus simple et respectueux est donc
de ne pas acter de distinguos basés sur
les  revenus  et  de  considérer  que  les
compositeurs,  dotés  ou mal  lotis,  res-
sortent à l’espèce générale des compo-
siteurs,  configurée  en  genres  spéci-
fiques aux déclinaisons particulières. Le
droit d’auteur est leur lot commun, pro-
tecteur,  qui  confère à son bénéficiaire
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« … Le Snac n’utilise
aucun critère « pro-

fessionnel » :
chaque membre est
libre de sa propre
qualification ...  »

http://www.snac.fr/site/2020/04/rappel-des-engagements-et-valeurs-du-snac/


le titre de « compositeur » et d’« au-
teur », que son audience soit parcimo-
nieuse ou grande.

Le niveau des perceptions de revenus,
non  seulement  ne  doit  mais  ne  peut
plus  être  attributive  de  l’appellation
« professionnel ». Alors réfutons toute
valeur  et  toute  utilisation  discrimina-
toire à ce fumeux terme générateur de
discorde et de ségrégation par ailleurs
tant banalisé en nombre d’expressions
courantes qu’il en a perdu tout sens.

Si le Conseil national se constituait ef-
fectivement en maintenant le suffrage
censitaire actuellement retenu, le Snac,
en cohérence avec son identité et ses
valeurs,  a  élaboré  un  tableau  de
contre-critères, ou plus exactement de
critères « électoraux » respectueux des
artistes-auteurs/autrices/compositeurs/
compositrices garantissant un suffrage
universel. 

Publié dans ce Bulletin en page 3 et sur
le  site,  à chacun de le promouvoir  au
nom d’une égalité collégiale pour tous.

 Mission flash sur le statut des artistes-auteurs
Le 8 juillet, la commission des affaires
culturelles  de  l’Assemblée  nationale
s'est vu présenter la communication  de
la  mission  flash  sur  le  statut  des  au-
teurs dont les député.e.s Pascal Bois et
Constance Le Grip sont rapporteurs. La
crise sanitaire […] a mis en évidence la fra-
gilité économique des auteurs qui n’ont pas
d’autre  activité  professionnelle.
Elle  a aussi  révélé le défaut
de  reconnaissance  des  au-
teurs  par  l’administration.
Ces  derniers  ont ainsi  eu é-
normément de mal à obtenir
les  aides  auxquelles  ils
avaient pourtant droit, est-il
écrit dans la note de  syn-
thèse de la mission flash sur le statut
des auteurs. La plupart des organisations,
observent  les  rapporteurs,  ne  demandent
pas  un  «  statut  »  mais  que  leurs  droits
soient  appliqués,  que leur  situation  fiscale
et sociale soit connue des interlocuteurs et
que  les  mesures  annoncées  soient  suivies
d’effets.

Quelles  sont  les  propositions  des  rap-
porteurs ?

Les rapporteurs ne retiennent pas la recom-
mandation  du  rapport  Racine  consistant  à
organiser  des  élections  professionnelles
pour  l’ensemble  des  artistes-auteurs  et  à
créer  un  conseil  national  des  artistes-au-
teurs  chargé  de  la  négociation  collective.
[…]

Les  rapporteurs  proposent  la
création d’un organe large dont
l’objectif serait de refléter la di-
versité  des  auteurs.  En  seraient
membres toutes les organisations
qui  respecteraient  des  critères
d’indépendance,  d’effectifs
d’adhérents  ou  d’ancienneté  et
de  transparence  financière.  Les

syndicats en feraient partie, ainsi que les or-
ganismes de gestion collective qui sont des
acteurs  incontournables.  Cela  permettrait
une représentation plus variée des différents
métiers qu’avec des élections.

Cette  assemblée  plénière  constituerait  une
instance de débat sur les problèmes trans-
versaux  intéressant  les  artistes-auteurs,
comme les questions fiscales et sociales.

Par  ailleurs  les  rapporteurs,  qui
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constatent que dans plusieurs filières, des
négociations ont d’ores et déjà permis d’é-
tablir  des  codes  de  bons  usages  qui  ont
amélioré  les  pratiques  contractuelles  et  le
partage  de  la  valeur,  préconisent  de
maintenir  des  négociations  collectives  par
filière,  car  des  réponses  sectorielles sont
mieux  adaptées  à  l’économie  et  aux  pra-
tiques distinctes de chaque secteur.

Enfin,  les  rapporteurs ne semblent pas fa-
vorables à la proposition n° 10 du rapport
Racine consistant  à  recommander la  créa-
tion d’un contrat de commande rémunérant
en droits d’auteur le temps de travail lié à
l’activité créatrice, qui ne peut pas s’appli-
quer à tous les secteurs et qui est contraire
à la conception française du droit d’auteur.

 Ministère de la Culture : des groupes de travail sur la
     « représentativité »… des organisations professionnelles
Lors d’une réunion le 8 juillet dernier, le
ministère de la Culture (Direction Géné-
rale  de  la  Création)  a  confirmé qu’un
décret  allait  fixer  la  composition  du
conseil  d’administration du futur orga-
nisme unique agréé en lieu et place des
deux actuels (MDA et AGESSA), en pré-
voyant  une  désignation  par  l’Etat  des
membres  du  conseil  d’administration
du nouvel  organisme pour  un mandat
de deux ans.

Le ministère a annoncé que
cette procédure de désigna-
tion  des  représentants  des
auteurs  n’était  que  provi-
soire et qu’elle nécessiterait
de discuter de la question de
la « représentativité des ar-
tistes-auteurs ».

Le  décret  du  28  août  est  maintenant
publié. Pour le décret cliquer ici   .

Les travaux de concertation vont com-
mencer  à  l’initiative  du  ministère,  en
réunissant  les  représentants  convo-
qués.

Un calendrier prévisionnel a été envoyé
pour des réunions par branche ou sec-
teur :

– branche du cinéma et de la télévision

– branche des arts graphiques et plas-

tiques

– branche des écrivains

– branche de la photographie

– branche des auteurs et compositeurs
de musique, dont Spectacle vivant &
enregistré hors musique

– groupe  transversal

Certaines  organisations  n’avaient  pas
été sollicitées, il a fallu qu’elles se ma-
nifestent. Il en a été ainsi par exemple
pour  l’Ataa,  l’Ucmf,  l’Unac  et  l’Upad

avec  lesquelles  le  Snac  a
cosigné une lettre  .

Le Snac est un syndicat qui,
depuis sa création en 1946,
est transversal  (livre,  mu-
sique,  audiovisuel,  spec-
tacles vivants), il lui semble

normal de participer ou d’assister aux
travaux des  branches : “audiovisuel”,
“écrivains” et “musique”.

Le ministère  prétend  imposer  « la  né-
cessité » d’un nombre réduit de partici-
pants dans chaque groupe de travail… 

C’est une drôle de concertation sur la
représentativité  que  le  ministère  met
en œuvre en fixant des règles qui sont
loin  d’être  transparentes  et  perti-
nentes,  du  moins  pour  celles  concer-
nant le nombre de participants.
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« … C’est une drôle
de concertation sur
la représentativité

que le ministère met
en œuvre …  »
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Mission sur contrat de commande
La recommandation n° 10 du rapport Racine proposait l’organisation d’une concer-
tation  pour  encadrer  dans  le  Code  de  la  propriété  intellectuelle  le  recours  au
contrat de commande. Le Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique
(CSPLA) a confié au professeur Pierre Sirinelli une  mission relative au contrat de
commande. Elle a pour enjeu d’évaluer l’opportunité d’encadrer ce type de contrat
afin de  s’assurer de la juste rémunération des artistes-auteurs pour le temps et l’activité
passés à produire une œuvre ou travailler sur un projet d’œuvre avant et indépendamment de
sa vente, de sa cession ou de son exploitation. Elle doit aussi permettre d’étudier les
conséquences – pour les auteurs, les éditeurs et producteurs – de l’instauration
d’un contrat de commande au regard du droit du travail et du droit de la protec-
tion sociale. Le rapport de cette mission est attendu en novembre 2020.
La mission Flash (voir page 18) a indiqué ne pas soutenir la recommandation 10.

 Nature des activités et des revenus des artistes-auteurs :
     un décret enfin publié !
Le Snac a participé aux discussions et
concertations autour du sujet !
L'objet principal de ce texte (décret n°
2020-1095 du 28 août 2020) porte sur
la nature des activités et des revenus
d’auteur.  Ce décret  remplace la  circu-
laire  du  16  février  2011  en  redéfinis-
sant les revenus tirés d'activités artis-
tiques  pouvant  relever  du
périmètre de la sécurité so-
ciale des artistes-auteurs et
ceux pouvant  y  être  ratta-
chés  au  titre  des  revenus
provenant  d'activités  ac-
cessoires  aux  revenus  de
ces activités artistiques. Le
nouveau décret insère deux
articles  après  l’article  R.
382-1 du code de la sécuri-
té sociale : l’un  qui définit les activités
d’auteur  (9  items),  l’autre  définissant
les activités qui peuvent être considé-
rées  comme  revenus  accessoires  (4
items).
Pour résumer et même si  -dans le dé-
tail- tout n’est pas totalement satisfai-
sant,  le décret a le mérite d’élargir le
périmètre des droits d’auteur pour cer-
taines activités et de clarifier certaines

situations, par exemple, le financement
participatif,  les  revenus  de  l’auto-édi-
tion, la rémunération en droits d’auteur
de  la  dédicace  avec  acte  créatif,  la
conception et l’animation d’une collec-
tion éditoriale originale.
L’article R. 382-1-1.  définit les revenus
tirés d’une ou plusieurs activités d’au-

teur.
L’article  R. 382-1-2. – I. définit
les  revenus  accessoires
d’une des activités  d’auteur.
Pour les revenus accessoires,
le  décret  exige que l’auteur
justifie  de l’existence de re-
venus d’auteur sur au moins
l’année  en  cours  ou  pour
l’une des deux années précé-
dant  l’année  en  cours.  Les

revenus  accessoires  sont  intégrés  à
l’assiette des revenus annuels sans li-
mite  pour  ceux  relevant  du  4°du  I (il
s’agit  de  revenus  retirés  de  la  représenta-
tion par l’artiste-auteur de son champ pro-
fessionnel  dans  certaines  instances),  et
dans la limite de 1200 fois la valeur ho-
raire du salaire minimum de croissance
en vigueur le 1er janvier de l’année ci-
vile considérée, pour les autres revenus.
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« … décret … redéfi-
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tirés d’activités artis-
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être rattachés ...   »
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 Le portail Urssaf des artistes-auteurs
Après  une  première  date  fixée  au
31 juillet, la déclaration des revenus ar-
tistiques  des  artistes-auteurs  pouvait
être faite jusqu’au 1er septembre. 

Nous  voulons  être  objectif : tout  ne
s’est pas mal passé. Un certain nombre
d’auteurs  ont  fait  sans  problème  leur
déclaration,  mais  il  y  a  eu
beaucoup de dysfonctionne-
ments et il y en a encore.

Quelques  exemples  des
« bugs »  constatés  par  les
auteurs  pour  créer  leur  es-
pace personnel :

– méconnaissance de la part
de  l’Urssaf  de  certaines si-
tuations de pluri-activités (auteur / au-
to-entrepreneur / salarié).

– incapacité de l’Urssaf à identifier cer-
tains auteurs,  pourtant y compris pré-
comptés.

– envoi de codes d’activation non opé-
rationnels  et  retard  pour  l’envoi  des
codes à certains auteurs.

–  incompatibilité  du  système  Urssaf
avec  certains  systèmes  de  navigation
pourtant « grand public ».

Quelques  exemples  de  « bugs »  pour
que les auteurs puissent déclarer leurs
revenus artistiques :

–  une  partie  des droits  d’auteur  pré-

comptés,  même  provenant  de  diffu-
seurs domiciliés en France, ne figurent
pas sur les déclarations préremplies, ce
qui oblige à modifier les déclarations et
à fournir des certificats de précomptes.

–  données  erronées  dans  les  déclara-
tions préremplies ne correspondant pas

aux  règlements  des diffu-
seurs.

– dans certains cas, impossi-
bilité  de  reprendre  les  dé-
clarations  interrompues,
l’auteur  est  alors  obligé  de
ressaisir toutes les informa-
tions.

–  les  PDF  récapitulatifs  en
fin de déclaration ne correspondent pas
toujours aux déclarations enregistrées,
alors que les auteurs  ont intérêt à  les
conserver comme justificatifs.

– le système  n’a pas intégré de façon
aisée la déclaration des droits d’auteur
perçus d’un diffuseur étranger déclarés
en Traitements et Salaires.

En principe,  les  auteurs  qui  n’ont  pas
créé leur espace ont reçu leur  déclara-
tion papier.

En fait, ce n’est pas toujours le cas et
celle-ci est parfois difficile à obtenir.

Les auteurs en BNC, mais précomptés,
doivent  faire  une  déclaration  en  utili-
sant des artifices.

Fonds de solidarité : formulaire en ligne pour juillet-août
Le décret n°2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité a été modifié
par le décret n° 2020-1048 du 14 août 2020   celui-ci reconduit les mesures de sou-
tien au titre des pertes des mois de juillet, août et septembre 2020. 
Seules les entreprises appartenant aux secteurs de l’hôtellerie, restauration, ca-
fés, tourisme, événementiel, sport, culture et les entreprises de secteurs connexes

ainsi que les artistes auteurs sont désormais éligibles.
Les artistes-auteurs éligibles au titre des pertes des mois de juillet, août et sep-
tembre 2020 peuvent déposer une demande dans les deux mois suivants la fin de
la période mensuelle concernée. 
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« … tout ne s’est
pas mal passé, un

certain nombre d’au-
teurs ont fait sans

problème leur décla-
ration, ... »

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000042237969&dateTexte=&categorieLien=id


Les formulaires permettant aux artistes-auteurs de formuler une demande
d'aide avant fin septembre pour le mois de juillet et avant fin octobre pour
le mois d’août sont en ligne. 
Rappelons que :
- pour les artistes-auteurs déclarant leurs revenus en BNC, ce formulaire est ac-
cessible  sur  leur  espace particulier  (https://www.impots.gouv.fr/portail/) ou cliquer

ici  .  Ils  trouveront  dans  leur  messagerie  sécurisée sous  "Ecrire"  le  motif  de

contact "Je demande l'aide aux entreprises fragilisées par l'épidémie Covid-19".
Ils doivent choisir la catégorie « artistes-auteurs » dans la liste des secteurs d’acti-
vité.
- pour les artistes-auteurs déclarant leurs revenus en traitements et salaires, le
formulaire dédié est accessible à https://formulaires.impots.gouv.fr/formulaire/ ou cli-
quer ici   .  

 Le point sur les aides qui ont été apportées aux autrices et
     auteurs face à la crise économique
Les procédures d’aides ont  finalement
été  adaptées  pour  permettre aux  ar-
tistes-auteurs,  fiscalement  en  BNC ou
TS, de formuler une demande d’aide au
titre du fonds de solidarité  institué par
le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020
(disponibles  en  ligne,  depuis  la  page

d’accueil du portail impots.gouv.fr) 

Les artistes-auteurs qui ne disposaient
pas de numéro Siret ont été éligibles à
ce  fonds,  qui  a  été prolongé pour  les
artistes-auteurs  jusqu’au  31 décembre
2020. 

* * *

L’aide  exceptionnelle  d’urgence
CNL / SGDL a été réservée pour les au-
teurs  du  livre,  sous  certaines  condi-
tions, qui ne pouvaient prétendre à bé-
néficier de l’aide du Fonds de Solidari-
té. 

Ce fonds était destiné à compenser une
baisse de revenus constatée durant les
mois de mars à août par rapport au re-
venu  mensuel  moyen  de  l’auteur  soit

en 2017, soit en 2018, soit en 2019. La
période de référence la plus favorable à
l’auteur  est retenue  pour  calculer  le
montant de l’aide à laquelle il peut pré-
tendre.

Le  montant  de  l'aide  est  plafonné  à
1.500 euros par mois, comme celle du
Fonds de Solidarité, mais sans pouvoir
se cumuler à cette aide.

* * * 

Pour  les  auteurs  membres  de  la
SACD, selon les cas, les fonds sont en-
core en vigueur ou non. 

Les  aides SACD d’urgence se sont dé-
clinées en plusieurs volets :

Radio   – Les auteurs d’œuvres de fic-
tions  radiophoniques  qui  ne  bénéfi-
ciaient pas du Fonds de solidarité gou-

vernemental  et  qui  avaient subi  une
perte  de  revenus  au  moins  égale  à
1.500 euros perçoivent une subvention
d’un montant forfaitaire de 1 500 euros
au titre de chaque mois concerné, dé-
duction  faite  des  éventuelles  alloca-
tions  de  chômage partiel.  Ceux  ayant
subi une perte de revenus inférieure à
1 500 euros perçoivent une subvention
égale  au  montant  de  cette  perte  au
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titre  de  chaque  mois  concerné.  Cer-
taines conditions sont à remplir. 

Le dossier de demande était à adresser
avant le 1er septembre 2020 à la SACD
à cette adresse courriel : fondsurgence-
radio@sacd.fr 

Spectacle  vivant   –  Les  auteurs  de
théâtre,  mise  en  scène,  musique  de
scène,  œuvres  dramatico-musicales,
humour, chorégraphie, cirque et arts de
la rue qui ne bénéficiaient pas du Fonds
de  solidarité  gouvernemental,  étaient
éligibles  à  certaines  conditions  à  ce
Fonds, qui a été prolongé pour les mois
de mai et juin 2020. 

Le dossier de demande était à adresser
avant le 1er septembre 2020 à la SACD
à cette  adresse  courriel  :  fondsurgen-

cespectaclevivant@sacd.fr 

Télévision, Cinéma, Animation, Web
–  Les  auteurs  d’œuvres  cinématogra-
phiques  et  audiovisuelles,  ne  bénéfi-
ciant ni d’aides au titre du Fonds de so-
lidarité  nationale,  ni  d’une  mesure  de
chômage partiel supérieure ou égale à
1.500  euros,  ont  eu  accès,  sous  cer-
taines  conditions,  à  ce  Fonds,  qui  est
prolongé jusqu’à la fin de l’année 2020.

Le dossier de demande est à adresser
pour  une  aide  au  titre  des  mois  de
mars  à  juillet  avant  le  1er septembre
2020 et pour une aide au titre des mois
d’août à décembre avant le 1er février
2021  à  la  SACD  à  cette  adresse
courriel  :  fondsurgenceavcineweb@  -
sacd.fr   

* * * 

Pour  les  auteurs  de  la  Sacem,  un
fonds de secours a été mis en place par
la Sacem.

Afin de répondre à la diversité des si-
tuations  plusieurs  paliers  d’aide  d’ur-
gence ont été mis en place : 300, 600,
900, 1.500, 3.000, et 5.000 euros. 

Chaque demande fait l’objet d’une ana-
lyse par le Comité du cœur des socié-
taires de la Sacem et, au sein de la di-
rection des relations sociétaires, par la
direction des affaires sociales. 

Il est demandé de fournir des justifica-
tifs de nature à expliquer l’urgence de

sa situation personnelle. 

Ce  fonds  de  secours  exceptionnel  est
ouvert jusqu’à la fin de l’année 2020. 

Pour  accéder  au  formulaire  de  de-
mande d’aide,  on doit  se connecter à
son  espace membre    sur le site “Aides
aux projets”, puis cliquer sur « Déposer
une demande d'aide ou gérer vos de  -
mandes en ligne    », cliquer sur « Nou-
velle demande », sélectionner « Fonds
de secours » dans le menu déroulant. 

La  Sacem  est  à  la  disposition  de  ses
membres par courriel :  societaires@sa  -
cem.fr   ou  par  téléphone  au
01.47.15.47.15. 

* * *

La Scam a mis en place et  gère un
fonds  doté  par  le  ministère  de  la
Culture, pour les auteurs et autrices de
son collège radio (radio et podcast) qui
n’ont pas pu bénéficier du fonds de so-
lidarité national.

Les  demandes    sont  à  adresser  à
fondsradio@scam.fr jusqu'au  1er sep-
tembre 2020.

La Scam propose une aide de 1.500 eu-
ros par mois aux auteurs et autrices de
documentaires  et  reportages  audiovi-
suels (scénaristes, réalisateurs et réali-
satrices,  journalistes,  vidéastes)  aidés
par le CNC. Ce fonds est ouvert jusqu’à
la fin de l’année 2020. 

Les  demandes    doivent être adressées
à  fondsaudiovisuel@scam.fr  au  plus
tard le  31 janvier  2021 pour  les mois
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d'août,  septembre,  octobre,  novembre
et décembre 2020.

La  Scam a augmenté par  ailleurs  son
fonds  de  soutien  destiné  aux autrices
et auteurs de tous les répertoires (Ra-
dio / TV / Cinéma / Web / Écrit / Journa-
lisme / Traduction / Photo / Illustration).
Cette aide est modulable et non forfai-
taire. 

L’examen des  demandes    adressées à
social@scam.fr est  ouvert  jusqu’à  fin
2020.

Pour  les écrivains  mais  aussi  pour  les
photographes, les illustrateurs ayant un
projet de livre, la Scam a participé au
financement du fonds CNL  géré par la
SGDL  .

* * *

L’aide financière pandémie mise en
place par l’Ircec   vise à aider ses adhérents
à régler leurs cotisations aux régimes de retraite
de l’Ircec (et la validation des droits à retraite)
ou à subvenir aux besoins de la vie quotidienne,
notamment pour ceux qui auraient déjà réglé les
cotisations de l’année.

Le  CA  de  l’Ircec  a  voté  une première

enveloppe budgétaire de 1 million d’eu-
ros,  utilisable  jusqu’au  31  décembre
2020.

Le  formulaire,  de  demande  doit  être
adressé  avant  le  31  décembre  2020,
par voie électronique via l’espace adhé-
rent,  par  courriel  à  l’adresse  aideco-
vid19@ircec.fr ou par voie postale.

* * *

Un tableau récapitulatif  sur  le  site
du ministère
Le ministère de la Culture avait  établi
un document listant, selon les secteurs

d’activités,  les  différentes  mesures
mises en place à l’occasion de la crise
de la Covid. Pour les dessinateurs et/ou
illustrateurs, un document a été établi.

 « Exonération » de cotisations sociales pour les artistes-
     auteurs

On  connaît  maintenant  le  dispositif
adopté  pour  les  auteurs  concernant  le
montant  de  la  réduction  maximale  de
cotisations et  contributions prévu dans
la  Loi  de  finances  rectificative  du  30
juillet 2020 : 

- 500 € pour les artistes-auteurs dont le
revenu artistique 2019 est supérieur ou
égal à 3.000 € et inférieur ou égal à 800
fois le salaire horaire minimum interpro-
fessionnel de croissance ; 
- 1.000 € pour les artistes-auteurs dont
le  revenu  artistique  2019  est  stricte-
ment supérieur à 800 fois le salaire ho-
raire  minimum  interprofessionnel  de
croissance  et  inférieur  ou égal  à  2000
fois le salaire horaire minimum interpro-
fessionnel de croissance ;
- 2.000 € pour les artistes-auteurs dont

le  revenu  artistique  2019  est  stricte-
ment supérieur à 2000 fois le salaire ho-
raire  minimum  interprofessionnel  de
croissance.

Pour tenir compte de la crise de la Covid
et de ses effets sur les auteurs, le 6 mai
dernier, le président de la République se
prononçait en faveur d’une exonération
de 4 mois de cotisations sociales pour
les artistes-auteurs.

On ne va pas bouder le dispositif  voté
par  le  Parlement  mais  on  peut  quand
même  dire  (redire  même,  car  nous
avions exprimé notre position au minis-
tère de la Culture) que la Loi de finances
rectificative pour 2020 ne respecte pas
vraiment l’annonce présidentielle. 
En effet, il s’agit maintenant d’un dispo-
sitif d’abattement forfaitaire maximal ou
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d’une réduction forfaitaire maximale de
cotisations plutôt que d’une réelle exo-
nération de charges sociales.

L’instauration de  seuils  et  de tranches
rend la mesure moins claire (moins juste
aussi) que ce qu’elle aurait pu être. 

Rappelons  que  les  seuils  fixés  repré-
sentent : environ 8.000 € pour 800 fois
le salaire  horaire  minimum interprofes-
sionnel  de  croissance  et  environ
20.000 € pour le seuil inférieur ou égal à
2000 fois le salaire horaire minimum in-
terprofessionnel de croissance. 

Conséquence de l’instauration de seuils,
il n’y aura pas de réduction de charges
pour les revenus en droits d’auteur infé-
rieurs à 3.000 € et la réduction est pla-
fonnée à 2.000 € pour les revenus supé-
rieurs à (environ) 20.000 €.

Enfin, le texte voté a pour conséquence

une application dans le temps différente
ou qui peut être différente selon la situa-
tion fiscale des auteurs.  Application en
2021 pour les auteurs en BNC (par sous-
traction  sur  les  cotisations  dues  en
2020)  et  application  en 2021 pour  les
auteurs  qui  sont  fiscalement en traite-
ments  et  salaires  (par  un  rembourse-
ment  ou une déduction sur  les  cotisa-
tions dues, en 2021, une fois les cotisa-
tions au titre des revenus 2020 connues
sur le portail Urssaf).

Les textes de références :

LOI n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de fi-
nances rectificative pour 2020

Décret n° 2020-1103 du 1er septembre
2020 relatif aux cotisations et contribu-
tions sociales des … artistes-auteurs af-
fectés par la crise sani-
taire

Toujours en ligne, la vidéo du Snac
Réalisée par Cyrielle Evrard, sur une musique de Joshua Darche, avec une prise de son
de Pierre-André Athané et la belle voix de José Valverde, la vidéo « Adhérez au Snac,
les auteurs en action ! » est en ligne sur le site du Snac, et sur YouTube. 
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